
Les cas d’obligation de nomination d’un commissaire aux comptes (en SAS)

Description

Le commissaire aux comptes d’une SAS occupe une place centrale dans la garantie
de la transparence financière au sein des sociétés par actions simplifiées.

Chargé de vérifier la conformité des comptes annuels et de certifier la sincérité des
informations financières, ce professionnel joue un rôle crucial dans le maintien de la
confiance des parties prenantes.

Créer ma SAS en ligne

Qu’est-ce qu’un commissaire aux comptes de SAS ?

Un commissaire aux comptes dans une SAS est un professionnel indépendant 
chargé de contrôler la régularité, la sincérité et la fidélité des comptes annuels de la
SAS.

Son rôle principal est de garantir la transparence financière de l’entreprise en
vérifiant la conformité des comptes avec les normes comptables et les dispositions
légales en vigueur. Le commissaire aux comptes SAS assure également une 
mission de certification des comptes. Il fournit ainsi une assurance aux
actionnaires, aux partenaires commerciaux, aux créanciers et aux autorités de
régulation sur la fiabilité des informations financières publiées par la SAS.

A noter : Le commissariat aux comptes étant un métier réglementé, seuls les
professionnels inscrits à l’ordre de la compagnie nationale des commissaires aux
comptes (CNCC) peuvent l’exercer. Il existe un annuaire en ligne permettant de
consulter la liste des CAC.

Quel est le rôle du commissaire aux comptes dans
une SAS ?

Le rôle du commissaire aux comptes dans une SAS est multiple et essentiel pour
garantir la transparence financière et la conformité aux normes légales et
réglementaires.
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Voici quelques-unes de ses principales missions :

Vérification des comptes

Le commissaire aux comptes examine les comptes annuels de la SAS pour s’assurer
de leur exactitude, de leur sincérité et de leur conformité avec les règles
comptables en vigueur.

Certification des comptes

Il atteste de la régularité et de la fidélité des comptes annuels en émettant un avis,
généralement sous la forme d’un rapport de certification, qui accompagne les 
états financiers de la SAS.

Contrôle de la gestion

Outre la vérification des comptes, le commissaire aux comptes examine la gestion 
financière de la SAS pour détecter d’éventuelles irrégularités, fraudes ou anomalies.

Rapports aux actionnaires

Il informe les actionnaires de ses contestations et de ses recommandations lors des 
assemblées générales SAS annuelles, contribuant ainsi à renforcer la 
transparence et la confiance des investisseurs.

Alerte précoce

En cas de risques financiers ou de difficultés rencontrées par la SAS, le commissaire
aux comptes est en mesure de signaler ces problèmes aux dirigeants et 
actionnaires. Permettant ainsi d’anticiper et de prendre des mesures correctives.

 

En résumé, le commissaire aux comptes dans une SAS joue un rôle crucial 
en assurant la fiabilité des informations financières publiées par l’entreprise. En
protégeant les intérêts des actionnaires et en contribuant à la bonne gouvernance.

Quelles sont les responsabilités légales du
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commissaire aux comptes SAS ?

En France, les responsabilités légales du commissaire aux comptes dans une SAS
sont définies par le code de commerce, notamment les articles 227-9 et suivants.

Voici un aperçu de ses principales responsabilités légales.

Certification des comptes

Le CAC certifie la régularité et la sincérité des comptes annuels de la SAS 
en attestant de leur conformité aux normes comptables françaises et aux
dispositions légales en vigueur.

Vérification de la gestion

Il doit contrôler la gestion financière de la SAS pour s’assurer de sa conformité aux 
lois et règlements en vigueur. Ainsi qu’à l’intérêt social de l’entreprise.

Rapport aux actionnaires

Le CAC doit présenter un rapport sur le contrôle des comptes lors de l’assemblée
générale annuel des actionnaires, fournissant ainsi aux actionnaires des 
informations sur la fiabilité des états financiers et sur les éventuelles 
irrégularités détectées.

Détection des fraudes et irrégularités

Il a l’obligation de détecter les fraudes, les erreurs et les irrégularités financières
éventuelles, et de les signaler aux organes de direction de la SAS ainsi qu’aux
autorités compétentes le cas échéant.

Respect des normes professionnelles

Le CAC doit exercer sa mission en conformité avec les normes professionnelles 
édictées par l’Autorité des normes comptables (ANC) et le haut conseil du
commissariat aux comptes (H3C), en toute indépendance et impartialité.
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Obligations de communication

Il doit informer les organes de direction de la SAS des résultats de ses contrôles,
ainsi que des recommandations ou observations formulées dans le cadre de sa
mission.

Ces responsabilités légales visent à assurer la transparence, la fiabilité et la 
conformité des informations financières de la SAS, ainsi que la protection des
intérêts des actionnaires et des tiers.

Le non-respect des obligations de formation continue et de déclaration d’activité par
un CAC peut entraîner des sanctions disciplinaires. Telles que l’avertissement, le 
blâme, l’interdiction d’exercer pendant une période allant jusqu’à 5 ans, 
la radiation de la liste et le retrait de l’honorariat. Ainsi qu’une sanction 
pécuniaire pouvant atteindre 250 000€. Ces sanctions sont déterminées en fonction
de la gravité de la faute et d’autres facteurs pertinents.

Quels sont les défis rencontrés par le commissaire
aux comptes SAS ?

Le commissaire aux comptes d’une société par actions simplifiée peut rencontrer 
plusieurs défis dans l’exercice de ses fonctions.

Voici quelques-uns des principaux.

Indépendance et impartialité

Maintenir une indépendance totale vis-à-vis de l’entreprise et de ses dirigeants est
essentiel pour garantir l’intégrité de l’audit. 

Cela peut être difficile lorsque le commissaire aux comptes est confronté à des 
pressions ou des tentatives d’influence de la part de la direction de la SAS.

Complexité des normes comptables et réglementaires

Les normes comptables évoluent constamment, et il est essentiel pour le commissaire
aux comptes de rester à jour sur les dernières réglementations. 

Cela peut être un défi en soi, surtout dans un environnement où la réglementation est
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souvent complexe et sujette à des changements fréquents.

Analyse de risques

Identifier et évaluer les risques d’erreurs significatives dans les états financiers de la
SAS nécessite une compréhension approfondie de son activité, de son secteur 
d’activité et de son environnement économique. 

Le commissaire aux comptes doit être capable de détecter les signaux d’alerte
potentiels et de prendre des mesures pour atténuer les risques.

Pressions temporelles et contraintes de délais

Les délais imposés par la loi ou les parties prenantes peuvent rendre difficile la
réalisation d’un audit complet et rigoureux dans un laps de temps limité.

Le commissaire aux comptes doit être capable de gérer efficacement son emploi du 
temps et de prioriser les tâches pour respecter les échéances tout en maintenant la
qualité du travail.

Communication efficace

Transmettre des conclusions d’audit complexes de manière claire et compréhensible 
aux parties prenantes, y compris aux actionnaires, à la direction et aux 
régulateurs, est un défi constant.

Le commissaire aux comptes doit posséder de solides compétences en
communication pour expliquer les résultats de son travail et répondre aux questions
ou préoccupations des différentes parties prenantes.

Quelle est l’importance de la certification des
comptes pour une SAS ?

En France, la certification des comptes pour une SAS revêt une importance 
particulière en raison du cadre réglementaire et légal strict qui régit la publication 
des états financiers. 

Voici quelques points spécifiques concernant l’importance de la certification des
comptes pour une SAS en France.
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Conformité aux normes comptables françaises

Les SAS doivent préparer leurs états financiers conformément aux normes
comptables françaises. Telles que les normes édictées par l’autorité des normes
comptables (ANC).

La certification des comptes permet de vérifier que ces états financiers sont 
établis en conformité avec ces normes.

Respect des obligations légales

En France, les entreprises, y compris les SAS, ont l’obligation légale de faire 
certifier leurs comptes annuels par un commissaire aux comptes ou un
commissaire aux comptes suppléant, sauf exceptions spécifiques prévues par la loi.

La certification des comptes est donc indispensable pour respecter cette exigence 
légale.

Renforcement de la confiance des parties prenantes

La certification des comptes par un commissaire aux comptes indépendant renforce la
confiance des actionnaires, des créanciers, des fournisseurs, des clients et d’autres
parties prenantes dans la fiabilité et l’intégrité des informations financières 
fournies par la SAS.

Protection des intérêts des actionnaires et des tiers

La certification des comptes vise à protéger les intérêts des actionnaires et des tiers
en fournissant une assurance raisonnable que les états financiers présentent
une image fidèle de la situation financière, du résultat et des flux de trésorerie 
de la SAS.

Identification et gestion des risques

Le commissaire aux comptes, en certifiant les comptes de la SAS, identifie les 
risques comptables, financiers et fiscaux potentiels et formule des
recommandations pour les atténuer.
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Cela aide la direction de la SAS à prendre des décisions informées pour gérer les 
risques de manière proactive.

En résumé, la certification des comptes pour une SAS en France est un processus
crucial qui garantit la conformité aux normes comptables, le respect des obligations
légales, la confiance des parties prenantes et la gestion efficace des risques.

La nomination d’un CAC est-elle obligatoire au sein
d’une SAS ?

La nomination d’un commissaire aux comptes au sein d’une SAS peut être une 
exigence légale ou résulter d’une décision des associés. 

Il existe plusieurs cas de figure où la nomination d’un CAC est requise.

Quand faut-il nommer un CAC dans une SAS ?

Lorsque certains seuils sont dépassés, la nomination d’un CAC devient obligatoire. 

Pour une SAS, ces seuils sont définis par la loi et comprennent notamment :

Un total de bilan (4.000.000€) ; 
Un chiffre d’affaires hors taxes (8.000.000€) ; 
Le nombre de salariés (50).

Si deux des trois seuils sont franchis, la désignation d’un CAC est obligatoire.

S’il n’y procède pas, le président de la SAS s’expose à des sanctions financières et 
pénales.

A noter : Si la nomination d’un CAC n’est pas effectuée après le dépassement des
seuils, le Président de la SAS risque une amende pouvant aller jusqu’à 30 000€ et
une peine d’emprisonnement de 2 ans.

Nomination d’un CAC par demande des associés au sein d’une SAS

La nomination d’un CAC dans une SAS ne se limite pas au dépassement des seuils
légaux. Elle peut également résulter d’une requête des associés.

Les associés minoritaires détenant au moins 10 % du capital peuvent solliciter un juge
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pour la désignation judiciaire d’un CAC pour leur SAS. 

De même, même en l’absence de dépassement de seuils, un groupe d’associés
représentant au moins un tiers du capital peut présenter une demande motivée de
désignation d’un CAC à tous les associés.

Est-il possible de nommer volontairement un CAC au sein d’une
SAS ?

Même en l’absence de dépassement de seuils ou de demande spécifique des
associés, une SAS peut nommer un CAC si les associés le décident. 

Cette initiative peut découler de la volonté de renforcer la confiance des 
partenaires commerciaux en démontrant une transparence et une gestion
exemplaire de la société.

Quelles sont les situations particulières qui
nécessitent l’intervention d’un CAC au sein d’une
SAS ?

Certaines circonstances spécifiques obligent à la nomination d’un CAC dans une SAS :

En cas d’un ou plusieurs apports en nature lors de la création de la société ou
d’une augmentation de capital, la présence d’un CAC est requise pour évaluer
ces apports. Il s’agit alors de commissaires aux apports pour la SAS. Toutefois,
la SAS est exemptée de cette obligation si le montant de l’apport ne dépasse pas
30 000 euros ou que la totalité des apports en nature ne dépasse pas la moitié
du capital.
Lors d’une transformation en SAS, aucune obligation de nomination d’un CAC
n’est imposée. Cependant, si une société souhaite se convertir en société par
actions, telles qu’une SAS, et n’a pas déjà de CAC, la désignation d’un
commissaire à la transformation est obligatoire.

Quelle est la durée du mandat d’un commissaire aux
comptes dans une SAS ?

En SAS, le mandat d’un CAC est initialement de 6 ans et peut être renouvelé.
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Si la nomination est volontaire, la durée du mandat est de 3 ans. 

Une fois nommé, le CAC exerce son mandat jusqu’à son expiration, même si les
conditions ayant entraîné sa nomination changent.

Après la fin du mandat, la société peut choisir de ne pas renouveler la nomination.

Comment se déroule la procédure de nomination
d’un CAC dans une SAS ?

La procédure de nomination d’un Commissaire aux Comptes (CAC) dans une SAS
suit généralement les étapes suivantes.

Nomination

L’assemblée générale nomme un SAS lorsqu’elle approuve les comptes annuels de 
l’exercice où le dépassement des seuils a été constaté.

Les associés prennent une décision collective sur la désignation du CAC, basé
sur une liste officielle des commissaires aux comptes.

En cas de désaccord des associés, le président de la SAS peut faire une requête 
auprès du président du tribunal de commerce pour une nomination par ordonnance.

Publication

La nomination d’un CAC doit être publiée dans un support d’annonces légales
(anciennement journal d’annonces légales) habilité dans le département ou la SAS est
enregistrée.

L’annonce légale doit inclure l’identité du CAC.

Formalités

Suite à la nomination, l’entreprise doit effectuer des formalités en ligne via la 
plateforme du guichet unique.

Cela implique la soumission de documents tels que le PV de l’assemblée générale,
l’attestation de publication de l’annonce légale, la preuve d’inscription du CAC sur la
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liste officielle, et la lettre d’acceptation des pouvoirs du CAC.

 Zoom : Les associés de la SAS peuvent également, s’ils le souhaitent, prévoir au
sein des statuts la nomination d’un CAC. Ce choix s’effectue ainsi à la création de la
société. Toutefois, s’ils souhaitent se décharger des formalités liées à la création de la 
SAS, ils peuvent les confier à LegalPlace. Nos équipes se chargent alors de toutes les
démarches, dont la rédaction personnalisée des statuts afin qu’ils répondent au mieux
aux attentes des associés.

Comment procéder au changement d’un CAC dans
une SAS ?

Le remplacement d’un CAC peut être nécessaire dans diverses situations et implique
des formalités à suivre.

Quels sont les motifs pouvant entraîner le changement d’un CAC en
SAS ?

Le changement de CAC peut résulter de différents motifs :

Révocation par décision de l’assemblée générale ordinaire ou par décision de
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justice, justifiée par des situations telles que des manœuvres frauduleuses ou
une intention de nuire à la société.
Empêchement temporaire ou permanent du CAC à exercer ses fonctions, pour
des raisons physiques ou juridiques telles que l’incompatibilité ou la suspension.
Démission motivée pour des raisons comme le départ à la retraite, des
problèmes de santé, ou la cessation d’activité.

Quelles sont les formalités à accomplir lors d’un changement de
CAC ?

Lorsque le changement du CAC est nécessaire, l’entreprise doit suivre plusieurs
étapes :

1. Convocation d’une assemblée générale pour désigner un nouveau CAC. Les
participants consignent la décision dans un procès-verbal.

2. Publication d’un avis dans un support d’annonces légales pour informer les tiers
de l’identité du nouveau CAC.

3. Réalisation des formalités en ligne sur la plateforme du guichet unique, en
remplissant un formulaire de nomination et en fournissant les pièces justificatives
nécessaires.

A noter : Le changement de CAC dans une SAS implique donc des démarches
administratives importantes pour assurer la continuité et la transparence de la gestion
comptable de la société.

FAQ

Quelle est la différence entre un commissaire aux comptes titulaire
et suppléant dans une SAS ?

Le commissaire aux comptes titulaire est celui qui exerce effectivement la mission de
contrôle des comptes de la SAS, tandis que le suppléant le remplace en cas
d’empêchement ou d’incapacité à remplir ses fonctions.

Un CAC peut-il exercer ses fonctions dans plusieurs SAS
simultanément ?
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Oui, un commissaire aux comptes peut exercer ses fonctions dans plusieurs SAS
simultanément, à condition qu’il soit en mesure de remplir ses obligations
professionnelles et légales dans chacune des sociétés.

Quelles sont les modalités de rémunération d’un commissaire aux
comptes dans une SAS ?

La rémunération d’un commissaire aux comptes dans une SAS est fixée librement
entre la société et le commissaire aux comptes, généralement sur la base d’un tarif
horaire ou forfaitaire, en fonction de la complexité de la mission et du temps
nécessaire à son accomplissement.
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